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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Bretagne s’est réunie le 12 février 2024. L’ordre
du  jour  comportait,  notamment,  l’avis  sur  le  projet  d’aménagement  des  infrastructures  maritimes  et
terrestres du terminal du Naye à St-Malo (35).

Étaient présents et ont délibéré collégialement : Alain Even, Chantal Gascuel, Isabelle Griffe, Jean-Pierre
Guellec, Audrey Joly, Laurence Hubert-Moy et Sylvie Pastol.

En  application  du  règlement  intérieur  de  la  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  de
Bretagne adopté le 24 septembre 2020, chacun des membres délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun
intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son
impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis.

*        *

La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de Bretagne a été
saisie par  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine  pour  avis  de la  MRAe dans  le  cadre  de  la  procédure  d’autorisation
environnementale, l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été reçues le 5 décembre 2023.

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 122-6 et du I de l’article R. 122-7 du code de
l’environnement, il en a été accusé réception. Selon le II de ce même article, l’avis doit être fourni dans un
délai de deux mois.

La MRAe a pris connaissance de l’avis des services consultés dans le cadre de la procédure d’autorisation
environnementale.

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL Bretagne, et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis
qui suit.

Il  est  rappelé  ici  que,  pour  tous  les  projets  soumis  à  évaluation  environnementale,  une  « autorité
environnementale » (Ae) désignée par la réglementation doit donner son avis. Cet avis doit être mis à
disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité ou des autorités compétentes pour autoriser le projet, et
du public.

L’avis  de  l’Ae  ne  porte  pas  sur  l’opportunité  du  projet  mais  sur  la  qualité  de  l’évaluation
environnementale présentée et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. Il n’est donc ni
favorable,  ni  défavorable ;  il  vise à favoriser  la participation du public  et à  permettre d’améliorer  le
projet. À cette fin, il est transmis au maître d’ouvrage et intégré au dossier d’enquête publique ou de la
procédure équivalente de consultation du public,  conformément à la réglementation. La décision de
l’autorité ou des autorités compétentes pour autoriser la réalisation du projet prend en considération cet
avis (articles L. 122-1-1 et R. 122-13 du code de l’environnement).

Le présent avis ne préjuge pas du respect des autres réglementations applicables au projet. Il est publié
sur le site des MRAe.
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Synthèse de l’avis

La région Bretagne entreprend une modernisation du terminal du Naye sur le port de Saint-Malo (35), dans
l’optique d’y accroître le trafic maritime de fret et de passagers et d’en améliorer les conditions d’accueil. Le
projet inclut des aménagements à la fois terrestres et maritimes : le réaménagement des accès et de la
circulation sur le terre-plein, le remplacement de la gare maritime, l’augmentation de la capacité d’accueil
de l’avant-port, incluant notamment des travaux de dragage et déroctage1 de la souille2 et du chenal d’accès
et le remplacement d’ouvrages maritimes défaillants (embectages3 de l’écluse, poste d’accostage, jetée). 

Les installations portuaires sont accolées au site classé constitué par le centre historique de la ville et ses
remparts (intra-muros). Le milieu marin et littoral, de l’estuaire de la Rance à la baie de Saint-Malo, est
riche, reconnu et protégé pour ses paysages, sa biodiversité marine (habitats benthiques4, mammifères,
poissons)  et  terrestre  (oiseaux),  et  pour  les  continuités  écologiques  qu’il  constitue.  Les  usages  de  ces
milieux sont également très divers. 

L’Ae identifie les principaux enjeux suivants : la préservation de la qualité et des usages du milieu marin, la
préservation de la  biodiversité marine et terrestre,  le  maintien de la  qualité paysagère, l’adaptation au
dérèglement  climatique  en  relation  avec  l’élévation  du  niveau  de  la  mer,  la  sobriété  de  l’usage  des
ressources énergétiques et naturelles, le maintien de la qualité du cadre de vie des usagers et des riverains
du terminal, que ce soit en phase de travaux ou d’exploitation.

La  consultation des  informations  contenues  dans  le  dossier  est  compliquée  en  raison  de  l’absence  de
sommaire général disposant de liens de navigation internes, d’une part, et de la séparation du corps de
l’étude d’impact et du « mémoire en réponse aux avis des services instructeurs » pouvant contenir  des
informations complémentaires ou contradictoires avec le fichier principal. La lisibilité des illustrations dans
le format proposé est en outre très médiocre, les plans notamment n’étant pas communicants. Le dossier
doit ainsi être revu formellement pour améliorer la qualité de l’information du public. 

Par  ailleurs,  la  présentation  du  projet  nécessiterait  d’être  appuyée  par  davantage  de  schémas  et
d’illustrations simples et globaux permettant de mettre en avant l’évolution entre les situations actuelle et
projetée.  Les  changements  induits  par  le  projet  doivent  être  clarifiés  dès  la  présentation  (émissions,
consommations  en  phase  d’exploitation).  En  outre,  au-delà  de  ces  soucis  de  présentation,  le  dossier
transmis en l’état ne semble pas correspondre à la version finale du projet d’aménagement, ce qui est
susceptible de constituer un défaut d’évaluation du projet et d’information du public.

L’analyse des incidences s’appuie sur plusieurs études thématiques annexées à l’étude d’impact, toutes très
documentées et de qualité. Il serait nécessaire que la trame, les hypothèses, les principaux résultats et les
analyses soient davantage repris et synthétisés dans le corps de l’étude d’impact. De manière générale, le
dossier ne met pas en évidence la nature et la portée des incidences du projet. Globalement, un défaut de
connaissance de l’état actuel empêche une bonne appréhension de l’évolution des incidences en phase
d’exploitation.

En conséquence, les mesures d’évitement et de réduction des incidences sont uniquement affichées pour
les risques, nuisances et incidences en phase travaux. Ainsi des précautions sont prises pour limiter les
incidences sur la qualité des eaux, la faune et la flore marines. Les mesures prises en phase d’exploitation
mériteraient d’apparaître au même titre. Ce sont particulièrement les mesures relatives à l’adaptation au

1 Extraction de rocher ou de blocs de roche situés dans une zone de navigation.

2 Fosse creusée en pied de quai permettant de maintenir les navires à flot à basse mer.

3 Système de guidage des navires en entonnoir l’approche d’une écluse.

4 Sur le fond marin.

Bretagne

Avis n° 2023-011200 / 2024APB8 du 12 février 2024
Aménagement du terminal du Naye à Saint-Malo (35) 3/19



dérèglement climatique, à la préservation de la qualité paysagère et au cadre de vie qui font défaut alors
que ces aspects semblent avoir été évoqués lors de la concertation. 

Des incertitudes persistent sur la capacité du projet à garantir le maintien d’une qualité des eaux marines
suffisante au regard de la gestion des eaux de ressuyage5 et des rejets des eaux de ruissellement du terre-
plein. Les modalités de gestion des sédiments dragués et des eaux de ressuyage restent très incertaines et
nécessitent d’être dès à présent étudiées plus en détail.

L’absence d’incidences sur la biodiversité marine mérite d’être davantage étayée, compte tenu des cumuls
d’incidences  engendrés  par  le  projet  sur  l’écosystème  marin  et  en  dépit  de  mesures  limitant
individuellement chacune des incidences.

La préservation de la qualité paysagère des lieux, bien que le site soit déjà artificialisé, nécessite de plus
amples justifications s’appuyant sur l’étude d’alternatives aux aménagements choisis.

Plusieurs choix d’aménagements favorables à l’adaptation au dérèglement climatique et  des ressources
énergétiques  ont  été  faits,  cependant  l’incidence  globale  du  projet  prenant  en  compte  la  phase
d’exploitation doit être davantage étayée quantitativement. Par ailleurs, la valeur d’élévation du niveau de la
mer prise en compte dans le dossier mérite d’être actualisée.

L’étude ne propose pas de mesures permettant de garantir un maintien correct des usages du terminal
durant  les  travaux.  Les  conditions  de circulation des  passagers  et  du  personnel  durant  le  chantier,  les
entraves principales aux différents déplacements et les mesures choisies pour garantir une qualité minimale
du fonctionnement du terminal durant cette période doivent être analysés.

L’ensemble des observations et recommandations de l’autorité environnementale est présenté dans l’avis
détaillé ci-après.

5 Séchage progressif des sédiments par drainage ou par évaporation.
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Avis détaillé

1.  Présentation du projet et de son contexte

1.1.  Présentation du projet

Le port de Saint-Malo est un port polyvalent de commerce (fret et passagers), de pêche, de plaisance, de
construction et de réparation navale. Le trafic de marchandises s’élève à 1,212 million de tonnes en 2022
(engrais  notamment)6.  Le  trafic  de passagers  est  stable  ces  dernières  années à  environ  1,1  million  de
personnes dans le cadre de voyages vers la Grande-Bretagne ou les îles anglo-normandes, du trafic côtier ou
encore pour des escales de croisière.

Le port est organisé en deux grandes parties distinctes :

– l’avant-port (zone sous influence de la marée) incluant le terminal du Naye pour l’accueil des ferries,
la gare maritime de la Bourse pour les paquebots de croisière et le trafic côtier, le port de plaisance
des Bas Sablons ;

– le port intérieur, auquel les navires accèdent via l’écluse du Naye, composé de quatre bassins à flot
pour l’accueil des marchandises, de la pêche, de l’activité de réparation navale et une partie de la
plaisance.

 

6 Source : Le bilan portuaire 2022 est disponible · Ports de Bretagne 

Bretagne

Avis n° 2023-011200 / 2024APB8 du 12 février 2024
Aménagement du terminal du Naye à Saint-Malo (35) 6/19

Figure 1: Chenal de l'avant-port de Saint-Malo (extrait de l'étude d'impact)

https://ports.bretagne.bzh/actualites/le-bilan-portuaire-2022-est-disponible/


Le terminal du Naye comporte sur sa partie maritime deux postes d’amarrage. Le poste 2 reçoit l’essentiel
du trafic de ferries (plusieurs liaisons journalières effectuées par deux compagnies), du fait de la vétusté du
poste  1.  En  outre,  la  taille  des  navires  ne  permet  pas  l’utilisation  simultanée  des  deux  postes.  Les
manœuvres des navires sont également limitées par la proximité de l’écluse du Naye.

La  partie  terrestre  du  terminal  inclut  la  gare  maritime,  partiellement  fermée  au  public  et  vétuste
notamment sur le plan de l’isolation thermique, les parkings des usagers et du personnel ainsi que les
postes  de contrôle  des  véhicules  légers  et  poids  lourds.  L’ensemble  est  accessible  depuis  un carrefour
giratoire raccordé à la voirie urbaine.

Ce  terminal  est  ainsi  actuellement  en  limite  de  capacité  au  regard  des  trafics  existants,  engendrant
possiblement des conditions de circulation, d’accueil et d’embarquement peu confortables voire dans des
conditions de sécurité dégradées.
La région Bretagne  souhaite moderniser le terminal portuaire du Naye dans l’optique de développer et
sécuriser les trafics maritimes de fret par ferry et de passagers. Le projet prévoit à la fois la réalisation de
travaux maritimes et terrestres :

– le  réaménagement  des  infrastructures  terrestres  du  terminal :  aménagement  des  terre-pleins,
démolition et  reconstruction de la  gare  maritime,  amélioration des accès passagers  aux postes
d’embarquement, amélioration des dessertes entre la ville et le port ;

– l’augmentation de la capacité d’accueil de l’avant-port : reconfiguration du poste d’embarquement
n°1 et augmentation du volume de la souille7, approfondissement du chenal d’accès et des fonds au
niveau des postes d’accostage ;

– le  remplacement d’ouvrages maritimes défaillants de l’avant-port :  destruction et  reconstruction
des embectages8 sud et nord de l’écluse du Naye (remplacement par des ducs d’Albe 9 d’accostage),
reconstruction du front d’accostage, réhabilitation de l’ancienne jetée sud de l’écluse, réalisation de
dragages d’entretien et de déroctage10de l’avant-port.

7 Fosse creusée en pied de quai permettant de maintenir les navires à flot à basse mer.

8 Système de guidage des navires en entonnoir  l’approche d’une écluse.

9 Système permettant l’accostage des navires, constitué d’un ou plusieurs poteaux ancrés sur le fond marin.

10 Extraction de rocher ou de blocs de roche situés dans une zone de navigation.
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Avec la mise en œuvre du projet, aucune hausse du nombre d’escales de ferries n’est prévue. En revanche,
une évolution de la flotte avec une capacité des navires supérieure est planifiée. Une augmentation de 25 %
du trafic passagers et de 80 % du trafic poids lourds est ainsi estimée.

1.2.  Contexte environnemental

Le port  de  Saint-Malo est  situé  à  l’embouchure de  la  Rance  sur  la  Manche.  La  richesse  biologique et
paysagère des milieux terrestres et aquatiques y est particulièrement importante. Cette biodiversité, qu’il
s’agisse  des  habitats  naturels  (bancs  de  maërl11,  herbiers  de  zostères12,  formations  de  macroalgues
intertidales  et  subtidales13),  de  la  flore  ou  de  la  faune  (forte  diversité  d’oiseaux,  mammifères  marins,
poissons),  est  répertoriée et  protégée au regard de son statut de conservation ou de la  responsabilité
biologique régionale.

L’estuaire de la Rance, tout comme le littoral bordant la baie de Saint-Malo et les îles au large, font partie
d’un  réservoir  régional  de  biodiversité  identifié  au  sein  du  schéma régional  de  cohérence  écologique.
L’estuaire de la Rance est également répertorié comme zone naturelle d’intérêt écologique floristique et
faunistique (ZNIEFF) de type 114, comme zone spéciale de conservation (ZSC)15 du réseau Natura 2000 et
comme  corridor  écologique  d’importance  régionale.  Il  communique  avec  les  zones  spéciales  de

11 Accumulation d’algues calcaires rouges vivant sur les petits fonds côtiers meubles sur quelques centimètres à plusieurs mètres
d’épaisseur. Il constitue un véritable réservoir de biodiversité, car sa structure fournit une large gamme de micro habitats ainsi
qu’une zone de nurserie et de recrutement pour de nombreuses espèces commercialement exploitées (coquilles Saint-Jacques,
pétoncles, huîtres plates, jeunes bars, dorades, seiches…). (Source : Ifremer).

12 Plantes aquatiques marines qui jouent un rôle important dans le dépôt des sédiments, la stabilisation des substrats ainsi que
comme support pour les algues épiphytes et les micro-invertébrés. Ils forment aussi un milieu favorable à  la reproduction de
nombreuses espèces de poissons et de coquillages économiquement importantes. Les zostères sont sensibles à l’eutrophisation,
aux pesticides, turbidité des polluants métalliques, microbes et parasitoses.

13 Grandes algues se développant soit sur la zone littorale située entre les niveaux de basse et haute mer (zone intertidale) soit sur
la zone littorale située sous les niveaux de basse mer, toujours immergée (zone subtidale).

14 Espace homogène d’un point de vue écologique, qui abrite au moins une espèce et/ou un habitat rare ou menacé, d’intérêt
local, régional, national ou communautaire.
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Figure 2: Localisation des futurs différents secteurs du Terminal du Naye (extrait de l'étude d'impact)



conservation de la baie du Mont Saint-Michel (à l’est) et de la Baie de Lancieux à l’ouest, à laquelle est
rattachée l’île de Cézembre.

Les  usages  du  milieu  marin  et  littoral  sont  nombreux,  outre  les  usages  liés  à  l’activité  portuaire :
conchyliculture, baignade, plongée, pêche à pied, randonnée.

Les installations portuaires jouxtent les remparts du centre historique de la ville (intra-muros). L’ensemble
constitue un site classé et plusieurs ouvrages le constituant sont des monuments historiques classés ou
inscrits, dont le périmètre de servitude englobe le terminal du Naye.

1.3.  Principaux enjeux identifiés par l’Ae

Au regard de la nature du projet et de son contexte environnemental, l’Ae identifie les principaux enjeux
suivants :

– la qualité des milieux aquatiques marin et littoral dans une optique de préservation des différents
usages du milieu, vis-à-vis des travaux maritimes (dragage notamment), de la gestion des sédiments
dragués et de la gestion des eaux sur le terre-plein ;

– la préservation de la biodiversité marine et terrestre sensible au regard de sa vulnérabilité à la
qualité des eaux, aux nuisances sonores lors des travaux ainsi qu’au trafic maritime ;

– le maintien de la qualité paysagère sur le littoral vis-à-vis des aménagements reconstruits (gare
maritime notamment), en prenant également en compte les éléments patrimoniaux constitués par
le centre historique (intra-muros) ;

– la  préservation d’un cadre de vie de qualité  pour les riverains,  les employés  et  les usagers  du
terminal, que ce soit durant les travaux ou l’exploitation, incluant la qualité de l’air, la limitation des
nuisances sonores ainsi que les conditions d’accessibilité et de circulation sur le terre-plein ;

– la lutte  contre  le  dérèglement  climatique  au  regard  des  émissions  carbonées  du  projet,  la
préservation  des  ressources  énergétiques  et  l’adaptation  des  aménagements  au  changement
climatique (élévation du niveau marin et submersions, tempêtes, ressource en eau).

2.  Qualité de l’évaluation environnementale
Le  dossier  étudié  par  l’Ae  est  la  version  numérique  de  l’étude  d’impact  datée  de  mars  2023.  Elle  est
complétée par un « mémoire en réponse aux avis des services » daté d’octobre 2023. Ce mémoire acte la
suppression des travaux de déroctage du passage de la Traversaine. L’étude d’impact  nécessite donc une
mise à jour, ces travaux constituant un volet important des incidences du projet.

L’Ae rappelle au porteur de projet que l’étude d’impact est un document permettant de rendre compte du
processus d’évaluation environnementale et d’informer de la nature et de la maîtrise des incidences du
projet final, ce qui dans le cas présent ne semble pas être le cas. Toute modification ultérieure notable du
projet  nécessite une actualisation de l’étude d’impact,  à  défaut  de laquelle  l’évaluation du projet et
l’information du public seraient considérées insuffisantes.

15 Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE «  Oiseaux » (codifiée en 2009)
et de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et espèces
d’intérêt communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « habitats » sont des zones spéciales de conservation
(ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zones de protection spéciale (ZPS). 

Bretagne

Avis n° 2023-011200 / 2024APB8 du 12 février 2024
Aménagement du terminal du Naye à Saint-Malo (35) 9/19



2.1.  Observations générales

La consultation des informations contenues dans le dossier numérique est difficile en raison de la quantité
de fichiers regroupés au sein d’un seul document et de l’absence de sommaire général disposant de liens
internes permettant de parcourir facilement l’étude d’impact.

De plus,  la séparation du corps de l’étude d’impact et du « mémoire en réponse aux avis des services »
pouvant  contenir  des  informations  complémentaires  ou  contradictoires  avec  le  fichier  principal
complique  l’appréhension  du  projet  et  de  ses  incidences. L’établissement  des  liens  entre  ces  deux
documents s’avère particulièrement contraignante pour le  lecteur.  De la  même manière,  la  lecture des
annexes est passablement compliquée par la séparation des études thématiques au sein de deux fichiers
non consécutifs.

La lisibilité des illustrations dans le format proposé (format paysage sur deux colonnes) est en outre très
médiocre. Davantage d’illustrations d’ensemble (et pas uniquement des plans techniques) seraient de
plus  attendues  pour  localiser  les  travaux (cartes,  comparaison  des  situations  initiale  et  future,  plan
d’aménagement). Enfin, l’étude d’impact s’appuie sur beaucoup de documents et de vocabulaire techniques
qui ne permettent pas aisément au grand public de s’approprier les termes du dossier et surtout de bien
comprendre les incidences sur l’environnement. 

Le dossier doit être revu formellement et mis à jour pour améliorer la qualité de l’information du public,
que ce soit dans le corps de l’étude d’impact ou dans son résumé non technique.

2.2.  Périmètre et description du projet

Le projet intègre des travaux de démolition, de construction et d’aménagement maritimes et terrestres
visant à améliorer les conditions de navigation des ferries, les conditions d’embarquement des passagers et
de circulation des véhicules sur le terre-plein.  Ces travaux ont également pour objectif de développer le
trafic de passagers, en permettant l’accueil de navires de plus grande capacité.

Le périmètre de  ce  projet  nécessiterait  d’être mieux délimité  dans le  dossier,  notamment  en ce qui
concerne l’évolution du volume d’activité, qui mériterait d’être clarifiée.  Elle est en effet susceptible de
modifier les émissions (effluents, polluants, gaz à effet de serre), les consommations (énergie, eau), et les
éventuelles  nuisances liées au fonctionnement du terre-plein (augmentation des déplacements)  et  à  la
navigation, et doit donc être prise en compte dans l’évaluation des incidences du projet.

L’Ae  recommande  de  clarifier  les  évolutions  de  trafic  justifiant  le  projet  (nombre  d’escales,  taille  et
capacité des navires, évolution des trafics de fret et de passagers…).

Les  évolutions  des  aménagements,  notamment  terrestres,  sont  insuffisamment  décrites  et  illustrées.
Davantage de plans d’ensemble à destination du public sont indispensables pour visualiser facilement et
rapidement les modifications majeures entre l’état actuel du terminal et l’état projeté, et comprendre la
configuration des lieux.  En l’état  il  reste  compliqué d’apprécier  les  contours  du projet  et  ses différents
aménagements.

L’Ae recommande de compléter la présentation du projet par les illustrations adéquates permettant de
visualiser  simplement et rapidement la nature,  la localisation et la configuration des aménagements
projetés.

2.3.  État initial de l’environnement

Globalement, l’état initial a été bien  caractérisé  pour les différentes composantes environnementales, en
s’appuyant  sur  des  données  bibliographiques,  des  modélisations  et  des  observations  sur  le  terrain
(faune/flore,  nature  et  qualité  des  sédiments,  qualité  de  l’air,  acoustique  notamment).  Il  pourrait  être
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judicieusement complété par l’exposition des utilisateurs du terminal  et de la population malouine aux
différentes nuisances.

L’état  actuel  des  installations,  de  leur  fonctionnement,  des  émissions,  consommations  et  nuisances
engendrées mériterait d’y être ajouté.

2.4.  Justification environnementale des choix

Des solutions alternatives permettant d’étayer le choix final ont été étudiées pour les travaux de dragage et
de déroctage ou pour la valorisation des sédiments. Une telle démarche aurait été appréciable concernant
l’analyse paysagère ou encore la gestion des déplacements sur le terre-plein.

2.5.  Analyse des incidences et définition des mesures d’évitement, de 
réduction et de compensation associées

L’analyse des incidences s’appuie sur plusieurs études thématiques annexées à l’étude d’impact, toutes très
documentées et de qualité. Il  serait nécessaire que la trame, les hypothèses, les principaux résultats et
analyses soient davantage repris et synthétisés dans le corps de l’étude d’impact, de façon à mieux étayer
les conclusions sur chaque volet environnemental. La compréhension de la méthodologie d’appréciation
des incidences nécessite un report systématique vers les annexes.

De manière générale, l’étude d’impact et son résumé non technique ne mettent pas en évidence la nature
et la portée des incidences du projet. Un tableau de synthèse serait utile pour apprécier l’ensemble des
incidences potentielles du projet et la manière dont elles sont prises en compte et maîtrisées. Une partie de
l’analyse des incidences est en outre traitée dans la partie relative à la description du projet (gestion des
eaux pluviales, émissions carbonées, consommations d’énergie).

3.  Prise en compte de l'environnement

3.1.  Milieux aquatiques et usages

Les incidences potentielles sur la qualité des milieux aquatiques et du milieu marin en particulier sont
essentiellement liées aux travaux de dragage susceptibles de remettre en suspension des sédiments, à la
pollution chronique par les  eaux de ruissellement  du terre-plein ou occasionnelle par  un déversement
accidentel, ainsi qu’au relargage de polluants par les sédiments dragués, lors de leur ressuyage ou de leur
valorisation. Le projet  engendre également une augmentation de la capacité des navires et  donc de la
consommation d’eau potable en particulier (cf. paragraphe 3.1.5).

3.1.1.  Travaux de dragage et déroctage

Le projet nécessite le dragage et le déroctage de l’avant-port, de l’écluse, des accès et de la souille du poste
d’amarrage, du chenal d’accès à l’avant-port en aval de l’estuaire de la Rance. Au total 66 000 m³ environ de
sédiments et de fragments de roche sont concernés. Ces travaux seront réalisés au moyen d’une pelle
mécanique équipée de manière spécifique, sans recours à l’explosif.

Des mesures de précaution et de réduction des incidences sont mises en œuvre pour limiter la remise en
suspension de sédiments (utilisation d’une benne preneuse adaptée), limiter leur dispersion dans l’enceinte
du port où les sédiments sont plus pollués (mise en place d’un barrage pour matières en suspension) et
éviter les atteintes à la biodiversité et aux différents usagers (travaux réalisés en période hivernale).
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L’extension du panache de turbidité16 lié aux travaux a fait  l’objet d’une modélisation numérique sur la
durée estimée des travaux. Les résultats montrent que les concentrations les plus importantes (supérieures
à 15 mg/l) se limitent à l’avant-port et au droit des zones draguées, avant de se dissiper vers le large et vers
l’estuaire.

Les  concentrations modélisées  n’excèdent  pas  le  seuil  de  bon état  des  eaux  littorales  au  regard de  la
turbidité. Les plus fortes concentrations ne dépassent pas une durée de 5 jours au-delà de l’enceinte du
port. Ainsi l’extension du panache de turbidité et sa durée de résidence devraient rester limitées.

16 État trouble de l’eau lié à la présence de particules fines en suspension.
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Figure 3: Localisation des zones de dragage et de déroctage du chenal (extrait de l'étude
d'impact)

Figure 4: Concentration maximale en matières en suspension (MES) du panache
(extrait de l'étude d'impact)



Un suivi de l’écart entre la turbidité initiale et la turbidité au cours des travaux est prévu pour vérifier
l’efficacité des mesures de réduction, notamment au droit des herbiers de zostères. Des seuils d’alerte sont
définis au-delà desquels une adaptation des modalités de travaux (voire un arrêt immédiat) sera mise en
place. La pertinence du choix des points de mesure de la turbidité mériterait toutefois d’être davantage
explicitée, tant pour la mesure de l’impact sur les herbiers que pour les valeurs de référence.

3.1.2.  Pollutions en phase travaux

Les  risques  de  pollution accidentelle  identifiés  dans  le  dossier  sont  liés  à  la  remise  en  suspension  de
particules issues des travaux sur le  terre-plein ou sur les ouvrages,  à  des déversements accidentels  de
produits,  ou encore à des macro-déchets issus  du chantier et  mal  gérés.  Les  précautions en phase de
chantier sont mises en œuvre pour limiter les risques (notamment équipements temporaires de gestion des
eaux pluviales,  rétentions mobiles  sous les équipements).  En cas de pollution avérée,  le  recours  à des
barrages anti-pollution,  à des produits  coagulants ou absorbants est  envisagé, sans pour autant que la
démarche de déploiement de ces outils soit vraiment précisée. Les conséquences potentielles d’une telle
pollution sur le milieu marin (y compris liée à l’usage des produits) ne sont pas précisées.

Par ailleurs, 4 400 t de déchets divers seront produits par la déconstruction de la gare maritime. Selon le
dossier, ils seront triés et gérés en fonction des exigences spécifiques à leur nature. La valorisation des
déchets est envisagée dans la mesure du possible, toutefois plus de précisions sur les possibilités effectives
de valorisation, et d’engagements de la part  du porteur de projet  seraient attendus au sein de l’étude
d’impact.  Le dossier ne précise cependant pas le tonnage total de déchets liés à la déconstruction des
ouvrages maritimes, en dépit de son importance en comparaison à celui des déchets de la gare maritime.

3.1.3.  Ressuyage17 et valorisation des sédiments

Les travaux induisent environ 90 000 m³ de sédiments à draguer. 20 000 m³ seront utilisés en remblais sur le
chantier et pour lester les caissons des ducs d’Albe, 40 000 m³ serviront au nivellement du terre-plein et
30 000 m³ seront valorisés en dehors du site. Ces sédiments devraient, dans la mesure du possible, servir à
combler des carrières en fin d’activité. La création de nouveaux terre-pleins sur le port de Saint-Malo et le
clapage18 en mer sont des solutions qui restent envisagées par le maître d’ouvrage.
Dans tous les  cas,  la  valorisation des  sédiments  nécessite  préalablement une analyse détaillée  de leur
qualité  chimique,  et  la  vérification  du  respect  des  seuils  réglementaires  définis  pour  chaque  élément
polluant.  L’état  initial  des  sédiments  montre  un  taux  de  pollution  organique  et  chimique  parfois
significatif, notamment pour les sédiments issus de l’écluse et de l’avant-port , susceptible d’en restreindre
les possibilités de valorisation.
Avant leur valorisation ou leur élimination, les sédiments meubles (66 000 m³) seront stockés à terre pour
permettre leur ressuyage dans l’optique d’évacuer l’eau qu’ils contiennent ainsi que les éléments solubles
provenant du milieu marin (chlorures, sulfates, molybdène notamment). Le volume d’eau de ressuyage est
estimé à 22 500 m³.
Une surface de 30 000 m² environ est prévue pour ce stockage. Sept sites potentiels ont été identifiés, dont
cinq sur la zone portuaire et deux à l’extérieur (hippodrome et zone industrielle sud). La possibilité de leur
utilisation reste à ce jour incertaine. Peu de caractérisations de ces sites au regard de leur vulnérabilité vis-
à-vis des éléments contenus dans les sédiments figurent en outre dans le dossier. Le devenir de ces eaux de
ressuyage reste également à clarifier (les bassins portuaires ou l’ancien cours d’eau du Routhouan). L’étude
d’impact indique que ces eaux seront traitées avant rejet, mais sans précision sur la nature et les conditions
de ce traitement. L’incidence de ces rejets sur les milieux n’est pas analysée.
Les conditions de clapage en mer des sédiments, si cette solution nécessitait finalement d’être retenue,
ainsi que ses incidences environnementales ne sont pas traitées.

17 Séchage progressif des sédiments par drainage ou par évaporation.

18 Immersion de sédiments en mer par le biais d’un navire dont la cale (« puits ») peut s’ouvrir par le fond.
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L’Ae recommande de compléter  les  informations relatives à  la  qualité  et  à  la  gestion des sédiments
dragués  et  des  eaux  de  ressuyage,  aux  atteintes  potentielles  des  lieux  de  stockage  au  regard  des
polluants  chimiques,  organiques  ou  métalliques,  contenus  dans  les  sédiments,  et  aux  conditions  de
maintien de la qualité des milieux récepteurs.

3.1.4.  Préservation des usages du milieu marin

Les effets potentiels de la turbidité de l’eau sur les autres usages du milieu marin sont analysés en plusieurs
points de sensibilités différentes (zones de baignade, de conchyliculture, de pêche à pied, de prélèvement
d’eau). Au regard de la modélisation du panache de turbidité, aucune incidence des travaux de dragage
(relargage  de  polluant,  contamination  microbiologique)  n’est  attendue  sur  les  activités  de  baignade,
conchyliculture et pêche à pied. Un point de prise d’eau dans l’avant-port, destiné à fournir de l’eau de mer
à la nouvelle criée de Saint-Malo, est en revanche concerné par un panache turbide estimé à 50  mg de
matières en suspension (MES) par litre jusqu’à 10 jours après la fin des travaux. La zone de prélèvement sera
protégée par un barrage anti-MES. Un arrêt temporaire des prélèvements d’eau est prévu lors des travaux,
selon des modalités restant à préciser.

3.1.5.  Préservation de la ressource en eau

Les  réaménagements permettront une augmentation de la taille et donc de la capacité des navires, qui
engendrera une augmentation de la consommation en eau potable lors des escales. Le dossier estime que
la  consommation annuelle  d’eau (liée  au fonctionnement  « hôtel19 »  des  navires  en escale)  passera  de
2 500 m³ à 3 500 m³, ce qui reste une faible évolution par rapport à la demande d’eau potable à l’échelle
communale. Des mesures d’économie d’eau potable mériteraient cependant d’être étudiées.

3.1.6.  Gestion des eaux usées et eaux pluviales

La  gestion des  eaux  pluviales  sur  le  terminal  sera  revue  par  rapport  au  fonctionnement  actuel.  Deux
secteurs sont distingués, le premier comprenant la gare maritime, le parvis, le parking visiteur, la chaussée
Eric Tabarly, et le second concernant le terre-plein. Sur le secteur de la gare maritime, les eaux seront
collectées par des systèmes de grilles, caniveaux et noues, et acheminées jusqu’à la douve (dépression
naturelle) au pied de la gare maritime équipée d’un système de phyto-épuration où elles seront infiltrées.
Les excédents non infiltrés seront dirigés par surverse vers la mer. Les eaux de toiture de la future gare
maritime seront récupérées pour alimenter les sanitaires et pour le lavage du terre-plein. Sur le terre-plein,
les eaux pluviales seront collectées et passeront avant leur rejet en mer par un séparateur à hydrocarbures,
conçu pour permettre une rétention des pollutions (comme une fuite de réservoir d’un poids lourd). Ce
séparateur sera cependant limité en débit et ne traitera qu’une partie des pluies fortes.

La charge de pollution journalière ainsi rejetée en mer, estimée dans le dossier, présente des teneurs en
cuivre, cadmium et zinc significatives. L’incidence de ce rejet sur la qualité du milieu marin, au regard de sa
sensibilité existante à ces paramètres, n’est pas analysée dans le dossier. Aucune mesure n’est prise pour
améliorer la qualité de ce rejet. De plus, le dossier ne précise pas si la charge de pollution estimée concerne
l’ensemble du terminal ou uniquement le secteur de la gare maritime.

L’Ae recommande d’analyser l’incidence des rejets d’eaux de ruissellement du terre-plein sur la qualité des
eaux  marines,  au  regard  aussi  de  la  situation  actuelle,  et  d’envisager  si  nécessaire  des  solutions
permettant d’améliorer la qualité du rejet.

19 Part de la consommation d’énergie d’un navire correspondant à l’hébergement de l’équipage.
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3.2.  Biodiversité

3.2.1.  Flore et habitats marins

La flore marine sensible (herbiers de zostères, macro algues, bancs de maërl) et les habitats naturels sont
susceptibles  d’être  détruits  ou  dégradés  (que  ce  soit  directement  par  les  opérations  de  dragage  et
déroctage ou indirectement par le dépôt des sédiments remis en suspension) ou de subir une altération
chimique  liée  à  une  dégradation de  la  qualité  de  l’eau  (turbidité,  remise  en  suspension  de  polluants,
pollution accidentelle).

Les macro-algues sont peu présentes dans les zones de déroctage prévues. Le dragage évitera directement
les herbiers de zostères mais en restera tout de même très proche. En outre, l’évolution naturelle de ces
herbiers reste peu connue. Ils sont donc susceptibles d’être atteints par les panaches de turbidité. Toutefois
les phénomènes de dépôt nuisibles à la flore et aux habitats sont peu susceptibles d’avoir lieu en raison de
l’hydrodynamique locale.

Les habitats benthiques20 et la faune associée seront quant à eux directement affectés par les travaux de
dragage. Ces habitats, d’après le dossier, sont susceptibles d’être rapidement recolonisés et sont en outre
peu diversifiés à l’échelle de l’avant-port.

Le dossier  conclut  à  une absence de perte  de biodiversité,  en raison de l’adaptation de la  période de
travaux, des précautions prises en phase de chantier pour limiter les dispersions de sédiments (utilisation
d’une pelle adaptée) et de la maîtrise des risques de pollution accidentelle.

3.2.2.  Faune marine et terrestre

L’avifaune est davantage concernée par les travaux terrestres sur le terminal. Pour plusieurs espèces, l’enjeu
de conservation s’apprécie à l’échelle régionale voire locale (goélands en particulier nichant sur  l’actuelle
gare  maritime).  Plusieurs  zones  de  stationnement  d’espèces  (reposoirs,  zones  d’alimentation)  sont
présentes  dans l’aire  d’étude.  À une échelle  plus  éloignée,  d’autres  espèces  hivernantes  et  migratrices
parfois protégées sont susceptibles d’être affectées par les travaux.

Les mammifères marins,  dont plusieurs espèces présentent un enjeu local fort (grand dauphin, marsouin
commun, phoque gris, phoque veau-marin), ainsi que les poissons, sont susceptibles d’être affectés par les
travaux maritimes et l’exploitation des navires, et particulièrement par les risques de pollution marine, les
nuisances sonores, le dérangement ou encore les collisions. 

Plusieurs mesures sont mises en œuvre pour limiter chacune des incidences des travaux sur la biodiversité
marine et terrestre : l’adaptation de la période des différents travaux (déroctage, démolition, battage des
pieux)  aux  sensibilités  des  différentes  espèces  (mammifères  marins,  avifaune  nicheuse,  poissons),  la
réduction des niveaux de bruit avec la mise en œuvre de rideaux de bulles, blocs isolants, augmentation
progressive du niveau sonore pour le battage des pieux et le déroctage (« soft start »), surveillance visuelle
des mammifères marins avant et lors de travaux de déroctage et de battage des pieux. En cas d’intrusion
des mammifères dans la zone de travaux, les travaux seront immédiatement interrompus.

Le  dossier  conclut  à  une  absence  de  perte  de  biodiversité  pour  la  faune  marine  compte  tenu  de
l’ensemble des mesures prises. Toutefois, en l’état du dossier, la maîtrise des pollutions du milieu marin
ne reste pas complètement garantie (eaux de ressuyage des sédiments, eaux pluviales…), et il s’agit d’un
facteur susceptible de nuire à la biodiversité.

Les incidences sur la biodiversité auraient mérité d’être regardées sous l’angle du fonctionnement global
de  l’écosystème  marin,  sur  lequel  un  cumul  de  pressions  (pollution,  dérangement…)  liées  au  projet
s’exerce et serait susceptible d’altérer cette biodiversité.

20 Sur le fond marin.

Bretagne

Avis n° 2023-011200 / 2024APB8 du 12 février 2024
Aménagement du terminal du Naye à Saint-Malo (35) 15/19



Concernant  la  faune  terrestre,  la  destruction  définitive  d’habitat  de  plusieurs  espèces  de  goélands
protégées est identifiée, pour laquelle une compensation est prévue sur l’île de Cézembre.

Un suivi des habitats et espèces terrestres et marines est prévu par le porteur de projet pour s’assurer de
la recolonisation des milieux par les espèces potentiellement affectées lors des travaux. Les modalités de
suivi  des  espèces  marines,  notamment  des  mammifères,  pourraient  être  précisées  tout  comme  les
mesures supplémentaires en cas d’incidence avérée (dont le seuil est également à définir).

3.3.  Paysage et patrimoine

Le cadre paysager  du projet  inclut  à  la  fois  le  paysage portuaire immédiat,  le  patrimoine architectural
protégé des remparts et de la ville intra-muros voisins ainsi que les paysages maritimes et littoraux au-delà
du port.

Le projet s’inscrit au cœur d’un secteur à caractère industriel fortement artificialisé. Les aménagements
prévus viennent remplacer des infrastructures existantes. Dès lors, la qualité du paysage ne devrait pas être
significativement  affectée,  à  condition  que  le  projet  prenne  correctement  en  compte  les  sensibilités
paysagères et patrimoniales des lieux. Ce projet de réaménagement doit aussi être considéré comme une
opportunité d’améliorer l’ambiance paysagère actuelle.

L’analyse  s’appuie  sur  deux  études  paysagères  annexées à  l’étude  d’impact.  Le  contenu  de ces  études
nécessiterait d’être davantage repris dans le corps de l’étude d’impact, où l’état actuel du paysage reste
faiblement illustré. Les aires d’influence paysagères (proche et lointaine) ne sont pas délimitées. L’étude
définit uniquement des entités paysagères qui se limitent au périmètre de la zone portuaire, en incluant les
remparts de la ville intra-muros. Les points de vue depuis la mer ne sont pas montrés dans le corps de
l’étude d’impact. Des perceptions nocturnes sont également proposées.

Les différentes solutions architecturales étudiées pour la reconstruction de la gare maritime mériteraient
de figurer davantage dans le dossier, accompagnées de leur intégration dans le paysage. Cela permettrait
de justifier et légitimer davantage le choix retenu. Les critères d’harmonie paysagère ayant favorisé le
choix final ne sont en outre pas exposés (hauteur, volumes, coloris, matériaux…) .

Les photomontages proposés permettent d’envisager a priori une amélioration de la qualité paysagère des
lieux, notamment pour ce qui concerne la partie terrestre des aménagements. Toutefois, le dossier manque
d’illustrations d’ensemble (plans, vues aériennes) permettant d’apprécier globalement l’évolution du site
avec le projet. En outre, la taille et la résolution des illustrations restreignent l’appréciation de l’intégration
paysagère  du  projet.  La  dimension  des  photographies  et  le  format  du  document  ne  permettent  pas
d’apprécier pleinement leur contenu et de bien distinguer le caractère notable des évolutions.

L’Ae  recommande  de  compléter  l’analyse  des  incidences  paysagères  du  projet  au  sein  de  l’étude
d’impact : 

– en présentant des vues d’ensemble du projet (plans, photomontages, animations 3D) permettant
d’apprécier l’évolution du paysage et l’intégration des nouveaux aménagements ;

– en apportant les informations et illustrations nécessaires (présentation de solutions alternatives
notamment) pour justifier que le choix retenu répond effectivement aux exigences de meilleure
qualité paysagère.

3.4.  Énergie et climat

Au sein de l’analyse des incidences, la partie consacrée à l’impact climatique du projet est particulièrement
succincte, le dossier se limitant à estimer comme non significatif l’impact du projet en comparaison des
sites industriels à proximité, du trafic routier voisin et compte tenu de l’existence du terminal actuel. Cette
affirmation ne repose sur aucune justification qualitative ou quantitative et ne constitue en aucun cas
une détermination des incidences du projet sur le climat et de leur prise en compte. 
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Elle nécessite d’être étayée par un vrai bilan des émissions et consommations du projet sur toute  sa
durée  de  vie  (incluant  aussi  la  phase  d’exploitation),  identifiant  les  leviers  d’action  du  projet  pour
contribuer à l’atténuation du changement climatique et les mesures réellement mises en place.

Le  sujet  est  partiellement  traité  dans  la  présentation  des  consommations  énergétiques  et  émissions
atmosphériques du projet, de façon technique et réglementaire. Il s’appuie sur des tableaux et graphiques
justifiant  réglementairement  des  performances  du  futur  bâtiment  (gare  maritime)  en  termes  de
consommation d’énergie et d’émissions de gaz à effet de serre sur son cycle de vie. Les choix permettant
d’atteindre ces objectifs sont énumérés bien que sans réelle précision quantitative : choix de matériaux de
construction biosourcés absorbant du carbone, emploi du bois favorisé par rapport au béton, augmentation
des surfaces végétalisées, installation de panneaux photovoltaïques en toiture, maximisation des apports en
lumière naturelle. Le bénéfice obtenu par ces mesures sur les émissions et consommations et l’évolution
par rapport à la situation actuelle ne sont pas évalués, alors que cela permettrait de souligner la prise en
compte de l’enjeu climatique.

Le projet prévoit par ailleurs la mise en place d’une alimentation électrique des navires à quai (« courant de
quai ») pour les navires en escale sur le terminal en substitution de l’utilisation de leurs moteurs principaux.
Une fois encore l’étude ne précise pas les consommations évitées avec la mise en œuvre de ce système.

Par  ailleurs,  le  dossier  aborde  la  vulnérabilité  du  projet  au  changement  climatique,  principalement  au
regard de l’élévation du niveau de la mer. Il est ainsi prévu de rehausser l’altitude des ouvrages et des terre-
pleins, et donc du rez-de-chaussée de la nouvelle gare maritime, à la cote 8,34 m IGN69 pour se conformer
au plan de prévention du risque de submersion marine (PPRSM) en vigueur. Celui-ci détermine cette cote
sur le site du projet dans l’aléa de référence à l’horizon 2100, en tenant compte d’une élévation du niveau
de la mer de 0,40 m par rapport à l’aléa actuel.

La durée de vie des ouvrages portuaires est fixée à cent ans dans le projet, soit donc à l’horizon 2130.

Si  elle  respecte  le  PPRSM,  approuvé  en  2017,  l’hypothèse  prise  pour  le  projet  n’est  cependant  pas
cohérente avec la durée de vie des ouvrages, ni avec les prévisions issues de travaux plus récents comme
par exemple le  rapport  « L'adaptation au changement climatique des gestionnaires d'infrastructures de
navigation maritime et fluviale en France »21 de novembre 2022.

L’Ae  recommande  de  réexaminer  l’hypothèse  d’élévation  du  niveau  marin  retenue  pour  le
dimensionnement du projet.

3.5.  Cadre de vie

Le cadre de vie au voisinage du terminal sera affecté en période de travaux par les nuisances sonores et les
émissions atmosphériques. Les déplacements sur le terminal seront également perturbés, engendrant des
congestions également responsables de la dégradation de la qualité de l’air.

3.5.1.  Nuisances sonores

Les nuisances sonores seront majoritairement générées par les travaux de battage des pieux, de démolition
des ouvrages maritimes et terrestres et la circulation des engins. Les impacts sonores des travaux ont fait
l’objet d’une modélisation numérique.

L’état initial, incluant l’état initial des nuisances et des gênes ressenties mériterait d’être mis en avant dans
le dossier. En phase d’exploitation, la mise en œuvre du courant de quai devrait contribuer à diminuer le
niveau sonore actuel lorsque les navires restent à quai, surtout la nuit.

21 https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/014713-01_rapport-publie_cle5c75b6.pdf   
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3.5.2.  Qualité de l’air

La qualité de l’air est susceptible d’être dégradée en phase chantier par les émissions de poussières lors des
travaux  de  démolition  notamment,  par  les  émissions  des  engins  de  chantier  en  circulation et  par  les
émissions du trafic routier.

Ces émissions seront prises en compte par des mesures de précaution élémentaires (arrêt des moteurs en
l’absence de fonctionnement des engins,  bâchage des camions transportant des matériaux susceptibles
d’émettre des poussières).

En phase d’exploitation, les émissions atmosphériques sont liées au trafic maritime (navires entrant, sortant
et en stationnement à quai)  et  trafic  routier sur  le  terre-plein.  Le  contenu des graphiques et  tableaux
d’évolution des émissions mériterait d’être davantage explicité afin de mieux appréhender les conséquences
du projet. Compte tenu de la mise en œuvre du courant de quai lors du stationnement des navires et de
l’évolution de la composition des carburants sur les futurs navires, les émissions polluantes d’oxydes d’azote
(NOx) et de particules fines (PM10, PM2,5) devraient significativement diminuer.

L’évolution des concentrations au voisinage du terminal a été modélisée, cependant les conséquences de
l’exposition des populations locales (usagers, riverains, employés) n’a pas été analysée.

3.5.3.  Déplacements

Le projet est susceptible d’engendrer des incidences sur la qualité des déplacements au sein du terre-plein
mais également sur les axes routiers locaux le desservant (encombrements, ralentissements).

En phase de travaux, selon les hypothèses retenues pour simuler le trafic, les longueurs de congestion au
voisinage du terminal pourront être sensiblement augmentées et les temps de parcours dégradés. D’après
l’étude d’impact,  ces  conditions de circulation ne devraient pas  excessivement  nuire aux conditions de
circulation globales de la zone. Cette interprétation reste toutefois difficile à appréhender, compte tenu de
la lecture compliquée des graphiques présentés dans le corps de l’étude d’impact (taille, résolution, légende
incomplète), de l’absence de données et d’illustrations suffisantes permettant de comparer l’état projeté et
l’état actuel, de l’absence d’éléments d’appréciation de la gêne (notamment la connaissance de l’état actuel)
et  de  l’absence  de  discussion  du  réalisme  des  hypothèses  (au  regard  d’hypothèses  alternatives  entre
autres).

En phase d’exploitation, les modélisations prévoient également une augmentation des temps de parcours
en sortie  du terminal  par  rapport  à  la  situation actuelle.  Les  congestions,  liées  à  l’augmentation de la
capacité  des  navires,  pourraient  selon  les  endroits,  être  du  même ordre  de  grandeur  qu’en  phase  de
chantier.

Le projet prévoit la création d’aménagements piétons, cyclistes (cheminements, stationnements) et pour les
transports  en  commun  (arrêts)  sur  le  terre-plein  pour  faciliter  un  accès  au  terminal  par  des  modes
alternatifs  à  la  voiture.  Une  connexion  aux  réseaux  existants  est  prévue.  Les  conditions  actuelles
d’utilisation (facilité, sécurité) de ces modes de déplacements ne sont pas présentées dans le dossier et
mériteraient d’être précisées afin d’anticiper l’efficacité potentielle de ces aménagements.

Le projet engendre donc a priori une dégradation modérée de la circulation sur et aux abords du terminal,
qui  pourrait  éventuellement  être  en  partie  compensée  par  l’utilisation  des  modes  alternatifs,  mais
l’efficacité de ces modes de transport n’est en l’état pas démontrée. Des alternatives aux aménagements
prévus pourraient être étudiés pour chercher à limiter cette augmentation de trafic ou ses effets négatifs.

3.5.4.  Maintien des usages en phase travaux

Le maintien des activités du terminal est prévu par le maître d’ouvrage durant la phase de travaux.
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Cependant, aucune précaution ni mesure pour favoriser les bonnes conditions de ce maintien d’activité
(accessibilité, stationnement, sécurité, usage de la gare) n’est énoncée dans le dossier.

L’Ae recommande de prévoir dès à présent l’organisation nécessaire au maintien des activités du terminal
durant les travaux afin d’en anticiper les incidences à la fois pour le personnel et les usagers du terminal.

Pour la MRAe de Bretagne,

le président,

Signé

Jean-Pierre GUELLEC

Bretagne

Avis n° 2023-011200 / 2024APB8 du 12 février 2024
Aménagement du terminal du Naye à Saint-Malo (35) 19/19


	1. Présentation du projet et de son contexte
	1.1. Présentation du projet
	1.2. Contexte environnemental
	1.3. Principaux enjeux identifiés par l’Ae

	2. Qualité de l’évaluation environnementale
	2.1. Observations générales
	2.2. Périmètre et description du projet
	2.3. État initial de l’environnement
	2.4. Justification environnementale des choix
	2.5. Analyse des incidences et définition des mesures d’évitement, de réduction et de compensation associées

	3. Prise en compte de l'environnement
	3.1. Milieux aquatiques et usages
	3.1.1. Travaux de dragage et déroctage
	3.1.2. Pollutions en phase travaux
	3.1.3. Ressuyage et valorisation des sédiments
	3.1.4. Préservation des usages du milieu marin
	3.1.5. Préservation de la ressource en eau
	3.1.6. Gestion des eaux usées et eaux pluviales

	3.2. Biodiversité
	3.2.1. Flore et habitats marins
	3.2.2. Faune marine et terrestre

	3.3. Paysage et patrimoine
	3.4. Énergie et climat
	3.5. Cadre de vie
	3.5.1. Nuisances sonores
	3.5.2. Qualité de l’air
	3.5.3. Déplacements
	3.5.4. Maintien des usages en phase travaux



